
➜ ÉCLAIRAGE

Circulaire du Premier ministre
du 29 septembre 2015 :
les nouvelles relations entre
pouvoirs publics et associations
Pour donner corps à la Charte des engagements réciproques entre l’État, les
collectivités territoriales et les associations conclue le 14 février 2014, le Premier
ministre a signé la circulaire no 5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations. Par là-même, le
Gouvernement semble vouloir renforcer le rôle du secteur associatif dans la
co-construction des politiques publiques.
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1 – Rappel du contexte

Les 2 et 10 mars 2012, dans le cadre de sa campagne

politique en vue de l’élection présidentielle,

François Hollande avait pris l’engagement devant le

CEGES (Conseil des entreprises, employeurs et grou-

pements de l’économie sociale) et la CPCA (Confé-

rence permanente des coordinations associative) de

reconnaître le rôle des associations dans la construc-

tion de l’intérêt général et le dialogue civil en décla-

rant « ne pas craindre les corps intermédiaires ». À

plusieurs reprises, le candidat à l’élection présiden-

tielle avait rappelé combien l’idée d’un « partenariat

entre l’État, les collectivités territoriales et les associa-

tions » devait être relancée, notamment dans « un

acte 3 de la décentralisation », lequel serait précédé

d’un « temps de concertation préalable pour que les

associations soient impliquées dans le transfert de

compétences » à venir. À l’époque, ce dernier expri-

mait une volonté forte de reconnaissance du rôle

d’une partie de ce secteur dans la construction de

l’intérêt général (« L’intérêt général n’est pas simple-

ment le fait de l’État ou des élus au suffrage univer-
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sel, c’est aussi celui de la démocratie sociale, les partenaires

sociaux et les associations ») et d’améliorer le dialogue civil

(« Je n’oppose pas démocratie politique, sociale et citoyenne.

La relation avec les associations doit être conçue comme

une relation avec les citoyens »). Pour ce faire, le candidat de

l’époque envisageait « la reprise de la Charte des engage-

ments réciproques » qu’il considérait comme « une base à

partir de laquelle nous travaillerons ensemble », en affir-

mant même vouloir « l’améliorer ». Par ailleurs, il s’était

engagé à abroger la précédente circulaire du 18 janvier

2010 (1) dont les effets n’ont pas été ceux escomptés (2) en

raison de sa « complexité et de son inadaptation » (3) et,

surtout, en raison du rejet de ce texte administratif par une

grande partie du secteur associatif lui-même, malgré l’avis

globalement favorable (4) des représentants de la Confé-

rence permanente des coordinations associatives (désor-

mais appelée le Mouvement associatif) de l’époque. C’est

désormais chose faite (5).

2 – Objectifs poursuivis

• Reconnaissance de la place essentielle
des associations dans notre modèle de société

Dans un contexte de réforme des collectivités territoriales (6),

de reconfiguration de leurs compétences et de transforma-

tion de l’action territoriale de l’État, le Premier ministre pro-

pose donc de « rénover les relations entre pouvoirs publics

et associations » et considère comme « indispensable de

conforter le rôle des associations dans la construction de

réponses originales et pertinentes aux enjeux actuels ».

En guise de préambule, la nouvelle circulaire rappelle qu’« au

cœur de la société civile, les associations occupent une place

essentielle dans la vie collective et de la Nation et le fonc-

tionnement de notre modèle de société. Elles sont fréquem-

ment amenées à anticiper, éclairer ou compléter l’action

conduite par les pouvoirs publics, inspirant à l’État et aux

collectivités territoriales de nouvelles formes d’intervention,

aux avant-postes de l’innovation et de la créativité dans les

territoires ». L’objectif poursuivi consiste donc bien à « réno-

ver les relations entre les pouvoirs publics et les associa-

tions » afin de permettre à ces dernières de participer à la

« co-construction des politiques publiques ».

La circulaire s’inscrit, par conséquent, dans un cadre visant à

prolonger la mise en application de la Charte des engage-

ments réciproques signée le 14 février 2014 et à s’adapter à

la réforme territoriale, deux « actes forts qui illustrent le

choix stratégique de société fait par le Gouvernement ».

• Rétablir une partie des financements publics
associatifs supprimés

Les chiffres sont désormais connus de tous : entre 2005 et

2011, « les commandes publiques ont crû à un rythme consi-

dérable : 73 % en 6 ans, soit une augmentation annuelle

moyenne de l’ordre de 10 %. Le rythme de baisse des sub-

ventions est également important : – 17 % en six ans, soit

– 3 % par an » (7). Depuis 2011, aucun élément ne peut

laisser penser que ce processus s’est inversé. Bien au contraire,

il semblerait même que celui-ci se soit aggravé à cause de la

crise économique, mais également en raison de choix poli-

t iques discutables : comme l’ indique l’étude de

Viviane Tchernonog (8), « cette transformation a plusieurs

origines, et notamment un changement de nature philoso-

phique de la conception des relations entre l’État et les asso-

ciations exprimé par le Rapport Langlais (9). Ce dernier pro-

pose de rompre avec la culture de la subvention et suggère

que la distribution des subventions laisse désormais la place

à un système de commande publique ». C’est dans un tel

contexte, largement inspiré par l’Europe libérale, que la cir-

culaire Fillon du 18 janvier 2010 (10) a pu voir le jour avec

cette déclaration figurant en annexe 1 : « Dans la pratique,

la grande majorité des activités exercées par les associations

peuvent être considérées comme des activités écono-

miques, de sorte que les aides publiques qui y sont appor-

tées doivent respecter la réglementation européenne sur les

aides d’État ». En proposant un modèle de subvention pour

les petites associations, la nouvelle circulaire propose donc

de rompre avec cette vision, d’éviter tout amalgame et, sur-

tout, de reconnaître la diversité du secteur associatif en ten-

tant par la même occasion de rassurer les collectivités terri-

toriales qui souhaiteraient renouer avec cette forme de

soutien financier. Désormais, pour le Premier ministre, il

s’agira de permettre aux associations « de conduire aumieux

leur projet associatif, en privilégiant le recours aux conven-

tions pluriannuelles et en développant une politique d’attri-

bution de subventions dont les modalités respectent l’initia-

tive associative et sont concertées avec les acteurs ». Ainsi,

le nouveau cadre juridique se donne pour objectif de « favo-

riser dans la durée le soutien public aux associations concou-

rant à l’intérêt général ». Reste à savoir si la baisse des dota-

tions de l’État en direction des collectivités territoriales (11) et

les difficultés financières que bon nombre d’entre elles

connaissent actuellement, ne viendront pas ralentir la bonne

volonté actuelle du Gouvernement.
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• Permettre la déclinaison de la Charte
des engagements réciproques entre l’État,
les collectivités territoriales et les associations signées
le 14 février 2014 dans les territoires

La circulaire du Premier ministre vise à inciter les ministres,

préfets de région et de département à décliner la Charte des

engagements réciproques sur les territoires « de manière

adaptée pour chaque secteur d’activité ». Il leur est donc

demandé de transformer en principes d’action les nouvelles

règles de partenariat entre l’État, les collectivités territoriales

et le secteur associatif. Au niveau territorial, des chartes

locales devront être mises en œuvre afin d’organiser la

concertation des acteurs « pour co-construire les politiques

publiques dont notre société a besoin et permettre aux ini-

tiatives associatives d’entrer en résonances avec elles ».

• Clarifier, sécuriser et simplifier le recours
au subventionnement public

La loi du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et soli-

daire (12) a intégré une définition légale de la notion de sub-

vention (13), ce qui permet au Premierministre d’affirmer que

« la subvention est dorénavant un mode de financement

des associations aussi sécurisé juridiquement que la com-

mande publique ». Dans un même ordre d’idées, un guide

de la subvention sera prochainement publié par le ministère

chargé de la vie associative, afin d’aider les collectivités ter-

ritoriales à renouer avec cette forme de financement, incon-

tournable pour la survie d’une partie du secteur associatif.

Au titre de la simplification, il est proposé de recourir obli-

gatoirement au formulaire unique de demande de subven-

tion, prévu par la circulaire du 24 décembre 2002, mis à jour

et directement rendu accessible sur le <site www.service-

public.fr>. Ce nouveau cadre contractuel visera également

à inciter les collectivités territoriales à procéder au verse-

ment de l’avance fixée dans les conventions pluriannuelles

avant le 31 mars de chaque année et à s’inscrire dans le

cadre d’un soutien financier pérenne (4 ansmaximum). Autre

avancée significative : la circulaire tient compte de la spéci-

ficité du secteur associatif en permettant aux associations

bénéficiaires de subvention de réaliser des excédents de ges-

tion, dès lors qu’ils demeurent raisonnables et proportion-

nés au montant d’aide publique allouée. L’objectif est de

permettre au secteur associatif de reconstituer progressive-

ment des fonds propres mis à mal ces dernières années.

3 – Des nouveaux modèles de convention

de subventionnements plus protecteurs

des intérêts du monde associatif

La principale nouveauté proposée par la circulaire Valls

consiste à proposer deux modèles distincts de conventions

pluriannuelles d‘objectifs (CPO ; annexes 2 et 3), dont un

modèle simplifié spécifique pour les associations ayant reçu

moins de 500 000 euros d’aides sur les trois derniers exer-

cices ou/et n’exerçant pas dans le secteur économique, ce

qui devrait simplifier la vie d’une grande partie du secteur

associatif. Les deux modèles s’inscrivent dans un cadre

conforme à la législation interne et communautaire

(annexe 1).

Sur le plan du droit interne, il est rappelé que la subvention

repose sur trois critères fondamentaux : l’initiative du projet

motivant la formulation d’une demande de subvention

revient à l’association, aucune contrepartie économique ne

peut être allouée au bénéfice du financeur public et, enfin,

la subvention relève du pouvoir discrétionnaire de l’Admi-

nistration dans le cadre de la politique qu’elle souhaitemettre

en œuvre.

Sur le plan du droit communautaire, il est principalement

rappelé les modalités permettant aux collectivités territo-

riales d’allouer des subventions dans un cadre légal, princi-

palement au regard de la législation applicable aux aides

d’État.

4 – Les modalités d’instruction des demandes

de subvention

Dans la logique de simplification du Gouvernement actuel,

l’annexe 4 est consacrée aux modalités d’instruction des

demandes de subvention. Les demandes de subvention

seront instruites à partir d’un formulaire CERFA unique, y

compris pour les justificatifs à fournir. Par ailleurs, l’instau-

ration d’undossier permanent évitera aux associations d’avoir

à communiquer plusieurs fois des informations déjà en pos-

session de l’Administration.

5 – Les précisions apportées sur le rôle

des délégués régionaux ou départementaux

à la vie associative

Là encore, c’est le pragmatisme qui, semble-t-il, a été retenu

sur la base de la concertation établie entre le Gouvernement

et le Mouvement associatif en privilégiant la logique inter-

ministérielle (annexe 5). L’action associative étant le plus sou-

vent transversale, il convenait de mettre en cohérence les

champs d’intervention spécifiques avec l’organisation admi-

nistrative, que ce soit au niveau de l’État ou des collectivités

territoriales en tenant compte de la nouvelle organisation

mais également des champs de compétences respectifs. La

mise en place d’un délégué régional à la vie associative

(DRVA) dont la mission consistera principalement à observer

et à soutenir le développement de la vie associative en coor- q
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dination avec des délégués départementaux (DDVA) en

charge du recensement des centres de ressources privés et

publics membres ou non de fédérations, unions ou réseaux

associatifs.✜
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